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LE POINT
DE VUE

d’un collectif de DRH

Contrat d’alternance : 
notre engagement 
pour la jeunesse

N ous nous réjouissons de la mise
à disposition par le gouverne-
ment d’outils de soutien à la

jeunesse. Si nos aînés ont été les plus 
touchés par la pandémie, les jeunes 
seront les premiers à pâtir du ralentis-
sement économique. Il est donc crucial 
de les soutenir. Nous le savons tous, les 
premières étapes de l’entrée sur le mar-
ché du travail sont les plus difficiles, et, 
en cela, l’alternance et l’accueil des jeu-
nes en formation constituent une 
chance considérable. 

Véritable passerelle entre la forma-
tion théorique et l’emploi, l’accueil des 
jeunes dans nos entreprises permet une
formation professionnelle et humaine 
de grande qualité tout en étant une voie 
d’acquisition des compétences et 
d’accès à l’emploi particulièrement per-
formante. Alors que nous constatons 
trop souvent que l’ascenseur social est à 
la peine dans certaines filières classi-
ques de notre pays, l’alternance permet 
de briser les logiques d’autocensure et 
de capter les talents de tous milieux 
sociaux et de tous territoires. Enfin, 
nous sommes convaincus que le soutien
au pouvoir d’achat des jeunes aura des 
effets de relance puissants sur la con-
sommation, la confiance et plus large-
ment l’économie de notre pays. En tant 
que directeurs des ressources humaines
de grandes entreprises, nous ne cesse-
rons donc de défendre l’apprentissage, 
véritable levier de recrutement de colla-

sein de chacune de nos organisations. 
Ce sont, ainsi, plus de 38.000 jeunes que
nous recrutons en alternance dans nos 
organisations en 2020. Dans le secteur 
pharmaceutique, celui de la beauté et 
du luxe, le secteur bancaire et de l’assu-
rance, le secteur automobile, alimen-
taire, dans la construction, l’immobilier
et les infrastructures, dans l’énergie 
et l’environnement, dans le secteur 
industriel et des services mais aussi 
celui du numérique, de la communica-
tion et des médias, jeunes de tous 
niveaux et de tous métiers, vous êtes nos
futurs collaborateurs !

Vingt-quatre directeurs des 
ressources humaines de grandes 
entreprises
Armelle Levieux (Air Liquide) ; Karima Silvent 
(AXA) ; Yves Martrenchar (BNP Paribas) ; Anne
Lebel  (Capgemini) ;  Bertrand Austruy 
(Danone) ; Pierre Deheunynck (Engie) ; Frédé-
ric Mathieu (Essilor) ; Bénédicte Chrétien 
(Groupe Crédit Agricole SA) ; Béatrice Lazat 
(Kering) ; Jean-Claude Legrand (L’Oréal) ; 
Chantal Gaemperle (LVMH) ; Jean-Claude Pats 
(Michelin) ; Valérie Le Boulanger (Orange) ; 
Xavier Chereau (PSA) ; Claire Pedini (Saint-Go-
bain) ; Bruno Laforge (Sanofi) ; Charise Le (Sch-
neider Electric) ; Caroline Guillaumin (Société 
Générale) ; François  Rebeix (Sodexo) ; 
Agnieszka Kmieciak (TechnipFMC) ; Namita 
Shah (Total) ; Bruno Guillemet (Valeo) ; Jean-
Marie Lambert (Veolia) ; Jocelyne Vassoille 
(Vinci) et Mathieu Peyceré (Vivendi).

borateurs de valeur, de tous niveaux et 
sur tous métiers, aux profils diversifiés 
et particulièrement engagés. C’est pour 
contribuer à relever le défi des créations
d’emploi et de la relance économique, 
que nous nous adressons aux jeunes de 
tous niveaux, en recherche d’un contrat 
d’alternance pour la rentrée prochaine. 
Depuis le BEP, CAP, bac+2 +3 jusqu’au 
bac+5, nous recrutons !

Vous le savez, nos entreprises sont
confrontées, comme toutes aujourd’hui
en France et dans le monde, aux difficul-
tés économiques de la période, mais 
nous devons voir plus loin. Nous som-
mes convaincus que les collaborateurs 
qualifiés d’aujourd’hui seront nos for-
ces vives des décennies à venir. A cette 
fin, nous avons décidé de maintenir nos
objectifs de recrutement en alternance, 
mais également en stage définis avant la
pandémie. Maintenir ces objectifs, c’est 
inscrire pleinement notre engagement 
continu pour l’emploi des jeunes au 
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LE POINT
DE VUE

de Daniel Kurkdjian

Un mariage de raison 
entre le capitalisme des 
parties prenantes et l’Etat

L’Etat ne participerait pas aux orga-
nes de gouvernance, mais son interven-
tion serait conditionnée à des obliga-
tions conjoncturelles relevant des 
besoins du pays dans son ensemble 
(intervention de l’Etat) ou d’une région 
donnée (intervention des collectivités 
territoriales) telles que, par exemple, 
l’investissement dans les secteurs clés 
pour notre économie (l’environnement,
la santé, les technologies au sens large), 
le développement de programmes de 
recherches et développement, ou 
encore la localisation des investisse-
ments afin de participer à l’effort de réin-
dustrialisation.

Le financement de cette politique
interventionniste pourrait être assuré 
par un mécanisme d’emprunt « obliga-
toire » plus que par un impôt. Un tel 
mécanisme déjà utilisé à l’époque de 
l’ISF-PME est gagnant-gagnant en ce 
sens qu’il est de nature à répondre à une
urgence nationale telle que la crise que 
nous traversons et à créer ainsi un élan 
patriotique. Il permet en outre la conso-
lidation du tissu économique national 
et/ou régional et répond à la demande 
de rééquilibrage économique entre 
souverainisme et mondialisation. 
Enfin, la perspective de récupération de
son emprunt-investissement par les 
souscripteurs éviterait à la France de 
consolider sa place sur le podium des 
prélèvements obligatoires.

Daniel Kurkdjian est ancien 
président de Grant Thornton.

souvent sur des divergences d’intérêts 
et de stratégies, outre le fait que l’Etat a 
déjà suffisamment à faire avec son 
domaine régalien.

Concernant la France, dès lors que
l’on admet que les entreprises sont déjà 
trop endettées d’une part, et qu’elles 
manquent de fonds propres d’autre 
part, et enfin qu’elles vont avoir énormé-
ment de mal à rembourser les prêts 
garantis par l’Etat et faire face au paie-
ment différé de leurs charges, il faut 
imaginer un dispositif qui réponde de 
façon pérenne à ce qui peut être perçu 
comme la quadrature du cercle.

Les subsides/prêts et autres véhicu-
les de l’Etat ou assimilé, seraient consi-
dérés comme des compléments de 
fonds propres des entreprises et leur 
seraient acquis définitivement. Cette 
dernière caractéristique est indispensa-
ble pour que lesdits fonds soient consi-
dérés comme des capitaux propres. La 
restitution de ces derniers intervien-
drait par le biais du versement d’un divi-
dende prioritaire et préciputaire.

La coexistence durable 
et profitable du public 
et du privé au capital 
des entreprises bute 
souvent sur des 
divergences d’intérêts 
et de stratégies.

L a crise sanitaire et économique
que nous traversons nous donne
une nouvelle fois l’occasion de

vérifier que le marché est un écosys-
tème dont les acteurs sont interdépen-
dants. La société mixte privé-public
a  t o u j o u r s  e u  s a  p r é f é r e n c e  e n 
France. Pour schématiser, et c’est un 
poncif de le dire, lorsque les choses vont
bien pour les entreprises, elles récla-
ment moins d’Etat et moins de prélève-
ments ; lorsque les choses vont mal, 
elles demandent plus d’Etat, sous forme
de subsides, mais toujours moins de 
prélèvements. A la réflexion, cette 
coexistence apparaît de plus en plus 
naturelle, même dans une économie de
marché, dès lors qu’on intègre progres-
sivement la théorie des parties prenan-
tes de l’entreprise : son capital humain 
bien sûr, mais aussi l’environnement, 
ses sous-traitants, ses clients, ses four-
nisseurs, ses banquiers, etc.

Et donc, dès lors que la vie de l’entre-
prise est de nature à influencer l’ensem-
ble de ses parties prenantes, l’interven-
tion de l’Etat apparaît plus légitime en 
tant que garant ultime du bien com-
mun. S’il fallait encore s’en convaincre, 
il n’est que de constater que dans toutes
les économies libérales, l’Etat a mis en 
place des dispositifs pour venir en aide 
aux entreprises privées affectées par la 
crise sanitaire.

Mais s’il y a une chose qui a été bien
souvent démontrée, c’est que la coexis-
tence durable et profitable du public et 
du privé au capital des entreprises bute D
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« Le Hussard sur le toit », 
la revanche

Fanny Guyomard
 @FannyGuyomard

Enlevez à Giono sa liberté, et vous aurez un
récit en trois épisodes. Le premier se 
déroule au début des années 1940, sous 
l’Occupation. Sans le sou, l’écrivain accepte 
de faire paraître en feuilleton son roman 
« Deux Cavaliers », dans un journal… colla-
borationniste. Un autre journal, clairement
nazi cette fois, réalise un reportage chez cet
écrivain de la France rurale, valeurs prisées
par le régime de Vichy. Il a aussi cette phrase
écrite en 1937 : « Pour ma part, j’aime mieux
être Allemand vivant que Français mort. » 
Aïe. La France libérée, Giono est envoyé en 
prison. Au bout de cinq mois, l’enquête de 
police aboutit à un non-lieu. Mais l’écrivain 
ne recouvre pas toute sa liberté : mis sur le 
même plan que Céline ou Charles Maurras,
il est interdit de publication en France par le
Comité national des écrivains émanant de 
la Résistance. Cela ne l’empêche pas d’écrire

le deuxième chapitre de l’histoire : « Le 
Hussard sur le toit ». Comme Camus avec la
peste, Giono se sert de la métaphore du cho-
léra du XIXe siècle pour décrire la France de
Vichy. « Le choléra n’est pas une maladie, 
c’est un sursaut d’orgueil », éclaire un per-
sonnage dans une des phrases à double 
sens du roman. Mais contrairement à « La 
Peste », le récit est solaire, avec ses airs de 
western et ses dialogues pimentés.

Angelo, jeune aristocrate aventureux,
parcourt la Provence à la recherche de son 
frère d’adoption. En chemin, il est recueilli 
par Pauline, qu’il aidera à rejoindre son 
mari près de Gap. Mais la route est longue et
dangereuse, car la peur rend les hommes 
soupçonneux et cruels, quand ce n’est pas 
l’insidieuse maladie qui vous frappe… Ainsi
la scène des bois où les deux personnages 
principaux sont interpellés par un roucou-
lement, un appel tendre, « triste comme 
celui d’un pigeon mais assez impératif ». La 
drôle de voix se fait gentille mais contrai-
gnante, et au bout d’une heure de cour pres-
sante, Pauline finit par céder au chant 
envoûtant… qui fonce sur elle ! Blessée, elle 
rejette le corbeau-Vichy. Mais c’est un peu 
tard : elle s’est laissé approcher de bien près
par une chose susceptible, elle le savait, de 
porter le choléra.

La « menterie » de Vichy
La frontière est floue entre s’accommoder 
de la situation et y prendre part : les deux 
salissent, mais seule la collaboration active 
souille l’âme, chose invisible comme le cho-
léra. Pauline, elle, a fait son choix : flirter 
sans se laisser pénétrer. « Je n’ose pas vous 
donner de quoi vous laver, dit-elle à Angelo 
quand elle le recueille. Toutes les eaux de cette
ville sont malsaines. Il est actuellement beau-
coup plus sage d’être sale mais sain. » Angelo
fait lui aussi le choix du pragmatisme : « En

changeant toutes mes habitudes et même en 
prenant le contre-pied de mes notions de 
morales, je peux être parfaitement heureux 
au milieu de cette végétation torturée et de 
cette aridité presque céleste. Je pourrais donc 
jouir du plus vif bonheur au sein de la lâcheté,
du déshonneur et même de la cruauté », cogi-
te-t-il.

Cependant, prendre les choses comme
elles viennent, c’est accepter l’Occupation, 
mais aussi accueillir ceux qui se présentent à
votre porte, même ennemis de l’occupant. 
C’est ce que fait Pauline et aussi Giono, avec 
des juifs ou des réfractaires au STO. Et pas 
question de le crier sur les toits, au risque d’y
laisser sa peau. « Tu comptes trop dans le 
combat de la liberté, dit Angelo à son frère de 
lait. Il faut te sauver. Ta mort ne servirait à 
rien. » La mort de résistants ne sert donc à 
rien et ne mérite pas d’éloge ? Au début, 
Angelo est impressionné par le courage d’un
médecin appelé « petit Français » – adjectif 
qui s’avérera plus dépréciatif qu’affectueux –

qui meurt d’avoir tenté de sauver chaque 
malade d’un village. Et s’il n’avait fait ça que 
pour faire preuve d’héroïsme ? « Est-ce qu’il 
était là pour faire son devoir ou se satisfaire ? 
[…] Sa satisfaction serait venue simplement de
voir la vie recréée ou bien de se sentir capable 
de recréer la vie ? Est-ce qu’il n’était pas tout 
simplement en train de faire enregistrer ses let-
tres de noblesse ? »

Règles de la noblesse
Voilà qui tacle les résistants. Même Angelo 
en prend pour son grade : exilé du Piémont
après avoir, au nom de la « lutte pour la 
liberté », tué un mouchard qui vendait des 
républicains à l’Autriche, il reconnaîtra 
avoir d’abord servi son orgueil, puis avoir 
servi les autres. Même si c’est « par surcroît 
seulement ». Réflexion sur la responsabilité,
« Le Hussard » est aussi un pied de nez au 
peuple qui pourchasse bêtement Angelo 
pour des faits qu’il n’a pas commis, tandis 
que celui-ci les observe tranquillement 
depuis son toit. Certes, il est coupable, mais
pas de ce que ses poursuivants lui repro-
chent : son crime, c’est d’avoir tué un 
homme dans les règles de la noblesse désor-
mais incomprises par le peuple, comme 
l’écrit sa mère : « Il faut être fou, mon enfant.
Regarde autour de toi le monde sans cesse 
grandissant de gens qui se prennent au 
sérieux. Outre qu’ils se donnent un ridicule 
irrémédiable devant les esprits semblables au
mien, ils se font une vie dangereusement 
constipée. […] Ils gonflent, gonflent, puis ils 
éclatent et ça sent mauvais pour tout le 
monde. » En 1947, un éditeur fera fi de la 
mise à l’index de Giono, qui renouera avec le
succès… et prendra ainsi sa (pacifiste) 
revanche.

La semaine prochaine : 
Le roi du divertissement.

La France libérée,
Giono est envoyé 

en prison. Au bout de
cinq mois, l’enquête 

de police aboutit 
à un non-lieu mais il est

interdit de publication
en France par le Comité

national des écrivains
émanant de la

Résistance. 
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L’été de Jean Giono

Après la Seconde Guerre mondiale, Jean Giono est accusé de
collaborationnisme. Son roman « Le Hussard sur le toit », derrière 
un récit se déroulant dans un autre siècle, donne sa version des faits.
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